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             Paris, le 12/03/2026 
 
 
 

Installation du conseil municipal de la commune nouvelle 
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Conformément à l’article L. 2113-1 du CGCT, la commune nouvelle est soumise aux 
règles applicables aux communes, sous réserve des dispositions propres qui lui sont 
applicables (articles L. 2113-2 et suivants du CGCT).    
 
A titre liminaire, et pour rappel, la loi du 21 mai 2025 qui étend le scrutin de liste aux communes 
de moins de 1 000 habitants, prévoit l’extension de l’effectif dérogatoire du conseil 
municipal des communes nouvelles jusqu’au 3ème renouvellement général. Ainsi, les 
communes nouvelles ayant été créées entre 2014 et 2020, qui connaitront leur deuxième 
renouvellement général en 2026, conservent l’effectif qui avait été arrêté en 2020. Il n’y a pas 
de nouveau calcul de l’effectif du conseil municipal lors du deuxième renouvellement post-
création, de ce fait, il n’y a pas de prise en compte de l’évolution démographique, à la hausse 
comme à la baisse. Elles pourront revenir à un effectif de droit commun à partir du troisième 
renouvellement général soit 2032, ou 2038 pour les communes nouvelles créées entre 2020 
et 2026.  
Cet effectif dérogatoire est obligatoire, il n’y a pas de retour anticipé au droit commun possible 
avant le 3ème renouvellement général suivant la création.  
 

*** 

1 – Dates de fin et de début de mandat 

 Voir l’article L. 2121-7 du CGCT par renvoi de l’article L. 2113-1 du CGCT 

 
Les élections municipales de 2026 auront lieu le dimanche 15 mars 2026 pour le premier tour 
et le dimanche 22 mars 2026 pour le second tour.  
 
La séance d’installation des conseils municipaux se déroule au plus tôt le vendredi et au plus 
tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l’issue duquel le conseil municipal a été élu au 
complet, soit : 

• Si le conseil municipal est complet au 1er tour entre les 20 et 22 mars 2026 ; 

• Si le conseil municipal est complet au 2nd tour entre les 27 et 29 mars 2026.  
 
 
Date de fin des mandats des élus sortants  

• Les conseillers municipaux : à la proclamation des résultats des élections le 15 ou le 
22 mars 2026. 

• Le maire de la commune nouvelle, les adjoints et les maires délégués (art. L. 2122-15 
par renvoi du 4ème alinéa de l’article L. 2511-25 et de l’article L. 2113-17 du CGCT) : 
à l’ouverture de la première séance du conseil municipal.  
 

Date de début de mandat des nouveaux élus 

• Les conseillers municipaux : à la proclamation des résultats des élections le 15 ou le 
22 mars 2026. 

• Le maire, les adjoints et les maires délégués : à l’élection du maire, des adjoints et 
des maires délégués lors de la première séance du conseil municipal.  

 

 Focus : La gestion des affaires courantes entre la date de proclamation des résultats 

et la date d’installation du conseil municipal. 
Les élus sortants peuvent uniquement prendre des décisions relatives à la gestion des affaires 
courantes de la commune, c’est-à-dire « les mesures nécessaires pour assurer la continuité 
du service public ». Peuvent être adoptées les décisions constituant des mesures 
conservatoires et urgentes et les mesures nécessaires à assurer la continuité du service 
public.  
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 Sur la notion d’ « affaires courantes » : Réponse du Ministère de la cohésion des territoires 

et des relations avec les collectivités territoriales publiée le 10/09/2020 à la question écrite 
n°14448 ; Conseil d’Etat, 21/05/1986, n° 56848 (exemple de la passation d’un marché 
public pour la fourniture des compteurs d’eau nécessaire pour assurer la continuité du 
service public). 

 
A quelle date les indemnités des exécutifs locaux prennent-elles fin ?  
 
La fin des indemnités  

• Les conseillers municipaux : continuent de percevoir leurs indemnités jusqu’à la 
proclamation des résultats le 15 ou le 22 mars 2026 ; 

• Le maire de la commune nouvelle, les adjoints et les maires délégués : perçoivent 
leurs indemnités jusqu’à la date d’installation du nouveau conseil municipal (inclus).  

 
Le début des indemnités : 

• Le maire de la commune nouvelle : à la date de son élection (installation du conseil 
municipal). 

• Les adjoints, y compris les maires délégués élus adjoints s’ils perçoivent 
l’indemnité d’adjoint de la commune nouvelle : à la date de la délibération fixant les 
indemnités, sous réserve d’être détenteurs d’une délégation de fonction du maire. 

• Les maires délégués, non élus adjoints : à la date de la délibération fixant les 
indemnités de fonction. 

• Les conseillers municipaux : à la date de la délibération fixant les indemnités. 
 

 Focus : Temporalité du versement des indemnités  

L’octroi des indemnités est subordonné à « l’exercice effectif du mandat », les adjoints 
et les conseillers municipaux délégués doivent justifier d’une délégation, sous forme 
d’arrêté du maire.  
  
Il est important de rappeler que le nouveau conseil municipal doit, dans les trois mois 
suivant son installation, prendre une délibération fixant expressément le niveau des 
indemnités de ses membres.  
Si cette délibération n’est pas prise le jour de l’installation du conseil municipal : les élus ne 
seront pas indemnisés entre la date d’installation et la date de la délibération fixant les taux 
des indemnités. 
 
Le maire de la commune nouvelle bénéficie automatiquement de l’indemnité au taux 
maximum (L. 2113-20-1 du CGCT). A la demande du maire de la commune nouvelle, le conseil 
municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure. 
 
Voir 20. Les indemnités de fonction 
 

2 - Convocation à la première réunion du conseil municipal  
 

 Voir l’article L. 2121-10 et suivants du CGCT par renvoi de l’article L. 2113-1 du 

CGCT 

 
Conformément au droit commun, il appartient au maire sortant de convoquer à la première 
réunion du conseil municipal nouvellement élu. Le maire de la commune nouvelle sortant 
devra donc envoyer la convocation aux nouveaux élus dans un délai de 3 jours francs (article 
L. 2121-7 CGCT).  

https://www.senat.fr/questions/base/2020/qSEQ200214448.html
https://www.senat.fr/questions/base/2020/qSEQ200214448.html
https://www.senat.fr/questions/base/2020/qSEQ200214448.html
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007712996/
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La convocation est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en 
font la demande, par écrit à leur domicile ou à une autre adresse (article L. 2121-10 par renvoi 
de l’article L. 2113-1 du CGCT).  
La convocation doit inclure le jour, l’heure et le lieu de la réunion du conseil.  
 
Il est recommandé d’inscrire à l’ordre du jour de la réunion :  

• L’élection du maire de la commune nouvelle ; 

• La détermination du nombre d’adjoints ; 

• L’élection des adjoints au maire de la commune nouvelle ; 

• L’élection des maires délégués en fonction du nombre des communes déléguées ; 

• Le cas échéant : - création des conseils communaux (majorité des 2/3 du conseil 
municipal – article L. 2113-12 du CGCT) dans une ou plusieurs des communes 
déléguées ; - fixation du nombre de conseillers communaux ; - élection des membres 
du ou des conseil(s) communal (aux) des communes déléguées ; - désignation des 
adjoints au maire délégué le cas échéant) ; 

• La lecture de la charte de l’élu local ; 

• La désignation des représentants de la commune dans les organismes extérieurs 
(CCAS, syndicats, etc) ; 

• Le cas échéant, les délégations de fonction du conseil municipal au maire (article L. 
2122-22 du CGCT), ainsi que le vote sur le montant des indemnités de fonction des 
adjoints et des maires délégués. Ces décisions peuvent aussi être prises 
ultérieurement.  

 
NOTA : Les fonctions de maire de la commune nouvelle et de maire délégué peuvent être 
cumulées (article L. 2113-12-2 du CGCT).  
 
* A votre demande, l’AMF peut vous faire des simulations des enveloppes indemnitaires.  

3 - Lieu de réunion de la séance d’installation  
 
Par principe et lors de l’installation, le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la 
commune nouvelle. 
Il est possible que le conseil ait déjà défini un autre lieu de réunion du conseil municipal 
de manière permanente et définitive.  

L'article L. 2122-7 alinéa 4 du CGCT dispose « le conseil municipal se réunit et délibère 
à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et délibérer, à titre définitif, dans 
un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne contrevient 
pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité 
nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances. » 

 
Pour les réunions suivantes, le législateur a prévu des dispositions spécifiques pour les 
communes nouvelles : « Toutefois, dans une commune nouvelle régie par les dispositions 
du chapitre III du titre I du présent livre, le conseil municipal peut décider qu’une ou plusieurs 
de ses réunions auront lieu dans une ou plusieurs annexes de la mairie, sous réserve que, 
chaque année, au moins deux de ses réunions se tiennent à la mairie de la commune nouvelle.  
Le public est avisé de cette décision par tout moyen de publicité au choix du maire, au 
minimum quinze jours avant la tenue de ces réunions » (art. L. 2121-7 alinéa 5 du CGCT), ce 
qui n’est pas possible pour l’installation.1 

 
1 Les communes nouvelles ont la possibilité de réunir le conseil municipal soit à la mairie, soit dans les annexes 

de la mairie, sous réserve que les communes déléguées n’aient pas été supprimées (voir note AMF CW42986 “ 
Suppression des communes déléguées”). 
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4 – Présidence de la séance jusqu’à l’élection du maire de la commune nouvelle  
 

 Voir l’article L. 2122-8 du CGCT par renvoi de l’article L. 2113-1 du CGCT 

 
Le doyen d’âge préside la séance d’installation du conseil municipal jusqu’à l’élection du 
maire de la commune nouvelle 2. 
 
Il assure, notamment les missions suivantes : 

• ouverture de la séance ; 

• appel nominal des membres ;  

• remise des pouvoirs ; 

• vérification des conditions de quorum ; 

• installation des conseillers municipaux. 
 
Le conseil municipal devra, préalablement à l’élection du maire de la commune nouvelle, 
procéder à l’élection d’un ou plusieurs secrétaires de séance (art. L. 2121-15 du CGCT). 
 

 Focus : Présomption de complétude du conseil municipal  

La loi visant à étendre le scrutin de liste du 21 mai 2025 a introduit des dispositions 

particulières propres aux communes de moins de 1 000 habitants. Parmi ces mesures le 

législateur a prévu l’abaissement du seuil de présomption de complétude du conseil municipal 

en vue de l’adapter à l’effectif spécifique des communes nouvelles.  

 

La complétude du conseil municipal sera acquise : 

 

Exemple : dans une commune nouvelle de 750 habitants qui dispose d’un effectif dérogatoire 

de son conseil municipal de 19 membres, le dépôt de liste de candidats incomplète peut être 

abaisser à 17. Ainsi et à l’issue des élections, son conseil municipal sera considéré complet à 

partir de 17 membres.   

 

**La PPL en cours de discussion, visant à faciliter la création et le fonctionnement des 

communes nouvelles, propose de clarifier dans la loi ces règles de complétude pour les 

communes nouvelles de moins de 1 000 habitants. 

5 – Election du maire de la commune nouvelle 
 

 Voir les articles L. 2122-7 et L. 2122-4 du CGCT par renvoi de l’article L. 

2113-1 du CGCT 

 
Lors de l'installation du conseil municipal, le maire de la commune nouvelle est élu dans les 
conditions de droit commun. L'élection a lieu au scrutin secret, uninominal et à la majorité 

 
2 “La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus âgé des 
membres du conseil municipal.” : cf. article L.2122-8 du CGCT. 
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absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité 
de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Tout conseiller municipal peut poser sa candidature ou proposer celle d'un autre à tout moment 
et notamment entre les différents tours de scrutin. 
Il n’est pas nécessaire d’avoir été candidat au premier et au second tour pour se présenter au 
troisième tour (art. L. 2122-4 du CGCT, Conseil d'Etat, 23.01.1984, CHAPDEUIL ou plus 
récemment Conseil d’Etat, 9 juillet 2021, n°449223 : « Dès lors qu’aucun texte ni aucun 
principe n’imposent à un conseiller municipal de faire acte de candidature pour être élu maire, 
il appartient seulement au juge de l’élection de s’assurer que l’élection s’est déroulée sans 
manœuvre de nature à avoir altéré la sincérité du scrutin, dans des conditions permettant la 
libre expression des votes. »). 
 
Dès son élection, le maire de la commune nouvelle est installé dans ses fonctions, le doyen 
d’âge lui cédant la présidence de la séance du conseil municipal.  
 

6 – Fixation du nombre d’adjoints 
 

 Voir l’article L. 2122-2 du CGCT par renvoi de l’article L. 2113-1 du CGCT 

 
Ce sont ici les règles de droit commun qui s’appliquent ; le nombre maximum d'adjoints dans 
une commune nouvelle est de 30 %, de l'effectif légal du conseil municipal, arrondi à l’entier 
inférieur.  
Toutefois, dans les cas éventuels d'incomplétude du conseil municipal des communes 
nouvelles de moins de 1 000 hab., le calcul de l’effectif des adjoints se fait sur la base de 
l’effectif réel.  
 
Exemple : dans une commune nouvelle de 750 habitants qui dispose d’un effectif dérogatoire 

de 19 membres, mais qui à l’issue des élections verrait son conseil municipal “complet” à 17 

membres pourrait disposer de 5 adjoints maximum (30 % de 17).   

 
Les maires délégués ne sont pas comptabilisés au titre de la limite des 30 %. 
 
Attention : si un maire délégué est élu adjoint au maire (exemple : premier adjoint), selon les 
modalités prévues à l’article L. 2122-7-2 du CGCT, il entre dans le calcul du nombre des 
adjoints, limité à 30% de l'effectif du conseil municipal. 
 

7 – Election des adjoints  
 

 Voir l’article L. 2122-7-2 du CGCT par renvoi de l’article L. 2113-1 du CGCT 

 
Depuis la promulgation de la loi du 21 mai 2025, qui étend le scrutin de liste aux communes 
de moins de 1 000 habitants, les adjoints des communes de moins de 1 000 habitants sont 
désormais élus parmi les membres du conseil municipal, au scrutin de liste paritaire à la 
majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est donc composée 
alternativement d’un candidat de chaque sexe.  
 
Présentation de la liste  
L’ordre de présentation de la liste des candidats aux fonctions d’adjoints n’est pas lié à l’ordre 
de présentation des candidats à l’élection municipale.  
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Les listes de candidats doivent comporter au plus, autant de conseillers municipaux que 
d’adjoints à désigner. Aucune disposition n’interdit la présentation de listes incomplètes.  
Aucun formalisme n’est requis pour la présentation des listes. L’ordre de présentation des 
candidats doit, néanmoins, apparaître clairement. Les listes sont déposées auprès du maire à 
l’occasion de chaque tour de scrutin. Il n’est pas nécessaire d’avoir été candidat au tour 
précédent pour figurer sur la liste se présentant au tour suivant.  
 
Les listes sont des listes bloquées interdisant toute possibilité de panachage ou de vote 
préférentiel.  
 
Parité 
La parité doit être respectée. L’article L. 2122-7-2 du CGCT mentionne : « les adjoints sont 
élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est 
composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. ». 
 
Les listes pour l’élection des adjoints doivent être strictement paritaires (1 homme, 1 femme, 
1 homme, 1 femme …).  
 
Aucune disposition n’impose que le maire et le premier adjoint soient de sexe différent. Un 
maire homme peut par conséquent avoir un premier adjoint homme et une femme maire peut 
avoir une première adjointe.  
 
La présentation de listes incomplètes n’est pas admise (TA Nantes, 22 mars 2016, 
n°1600701).  
 

8 – Election des maires délégués 
 

 Voir l’article L. 2113-12-2 du CGCT  

 
Chaque commune déléguée dispose d’un maire délégué (article L. 2113-11 du CGCT).  
 
Aucune disposition ne précise si l’élection des maires délégués doit intervenir avant ou après 
celle des adjoints au maire de la commune nouvelle.  
Il semble néanmoins préférable de procéder dans un premier temps à l’élection du maire 
et des adjoints de la commune nouvelle, puis dans un second temps, à l’élection des 
maires délégués et le cas échéant à l’élection des membres des conseils communaux 
et des adjoints au maire délégué.  
 
Notons que l’élection des maires délégués est effectuée au scrutin uninominal, majoritaire à 
2 tours (pas de scrutin de liste paritaire). 
 
Les maires délégués sont élus par le conseil municipal de la commune nouvelle parmi ses 
membres. Ils sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de 
scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
déclaré élu. 
 
Il est possible de cumuler la fonction de maire de la commune nouvelle et de maire 
délégué. Il est aussi possible de cumuler les fonctions de maire délégué et d’adjoint au 
maire de la commune nouvelle. En revanche, les indemnités de fonction ne sont pas 
cumulables. 
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Dans le silence de la loi, et sous réserve de l’appréciation du juge administratif, il est possible 
pour un même élu d’être maire délégué de plusieurs communes déléguées, le CGCT ne 
l’interdisant pas, sans en cumuler toutefois les indemnités. 
 

9 – Le cas échéant, création d’un ou plusieurs conseils de la commune déléguée, 
fixation de leur composition et élection de leurs membres (facultatif) 
 

 Voir les articles L. 2113-12 et L. 2113-15 du CGCT  

 
Le conseil municipal de la commune nouvelle peut décider, à la majorité des 2/3 de ses 
membres, la création, dans chaque commune déléguée ou une partie d'entre elles, d'un 
conseil de la commune déléguée où siègent des conseillers communaux.  
 
Le conseil municipal de la commune nouvelle fixe le nombre des conseillers communaux au 
sein de chaque conseil des communes déléguées. Il est présidé par le maire délégué et 
composé d'élus communaux désignés par le conseil municipal de la commune nouvelle parmi 
ses membres.  
 
Nota : Le conseil de la commune déléguée, lorsqu'il est créé, se réunit à l'annexe de la mairie 
située sur le territoire de la commune déléguée. 
 
La mise en place d’un ou plusieurs conseils communaux pourra donner lieu à l’adoption 
des trois délibérations distinctes suivantes :  
 

1) une délibération, à la majorité des deux tiers du conseil municipal, décidant de la 
création d’un conseil communal dans toutes ou certaines communes déléguées ;  

 
2) une délibération, à la majorité simple du conseil municipal, fixant la composition de 

chaque conseil communal (nombre de membres) ; 
 

3)  et, une délibération, procédant à la désignation des membres de chaque conseil 
communal, ceux-ci étant élus parmi les conseillers municipaux de la commune 
nouvelle.  

 

10 – Le cas échéant, fixation du nombre des adjoints au maire délégué et désignation 
de ces derniers (facultatif) 
 

 Voir article L. 2113-14 du CGCT  

 
Un ou plusieurs adjoints au maire délégué peuvent également être désignés.   
 
Dans ce cas, le conseil municipal de la commune nouvelle devra fixer le nombre d’adjoints au 
maire délégué, dans la limite de 30 % de l'effectif total du conseil de la commune 
déléguée. Dès lors, en deçà de 4 élus au sein de la commune déléguée, il ne peut y avoir 
d’adjoint au maire délégué. 
 
Depuis la promulgation de la loi du 21 mai 2025 étendant le scrutin de liste aux communes de 
moins de 1 000 habitants, la parité entre adjoint est désormais obligatoire dans les communes 
de moins de 1 000 habitants.  

Par renvoi des articles L. 2113-17 et L. 2511-25 (4e aliéna) aux articles L. 2122-7-2 (relatifs à 
l’élection des adjoints) du CGCT :  
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“les adjoints [au maire délégué] sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans 
panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement d'un candidat de 
chaque sexe.  

Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de 
suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus. En cas 
d'élection d'un seul adjoint, celui-ci est élu selon les règles prévues à l'article L. 2122-7.” 

En respectant ces règles, le conseil municipal de la commune nouvelle devra donc désigner 
parmi les conseillers communaux les adjoints au maire délégué.  
 

11 – Lecture et diffusion aux conseillers municipaux de la charte de l’élu local  
 
Conformément à l'article L. 2121-7 du CGCT, lors de la première réunion du conseil 
municipal, immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, le maire donne lecture de 
la charte de l'élu local qui est constituées droits et obligations mentionnées aux articles L. 
1111-13 et L. 1111-14 du CGCT (article L.1111-12 du CGCT). 
 
Le maire remet aux conseillers municipaux une copie de la charte de l'élu local et du chapitre 
III du titre II du CGCT relatifs aux conditions d'exercice des mandats municipaux (art. L. 2123-
1 à L. 2123-35).  
 
Voir note AMF  « Elections municipales des 15 et 22 mars 2026 : réunion d’installation du 
conseil municipal » : ici.  

12 – Fixation de l’ordre du tableau du conseil municipal 
 

 Voir article L. 2121-1 par renvoi de l’article L. 2113-1 du CGCT  

 
L’ordre du tableau sera le suivant :  

- le maire de la commune nouvelle ;  
- les adjoints (par l’ordre de présentation sur la liste) ; 
- les conseillers municipaux (dont les maires délégués) : 

o par priorité d’âge en cas de liste unique ; 
o par le plus grand nombre de suffrages obtenus en cas de plusieurs listes et, 

par priorité d'âge pour les mêmes les conseillers d’une même liste. 
 
Les maires délégués, s’ils ne sont pas élus 1er, 2ème adjoint…, sont alors considérés comme 
des conseillers municipaux pour déterminer leur rang dans l’ordre du tableau.3  
 

13 – Délégation d’attributions au bénéfice du maire de la commune nouvelle 
 
Le maire peut, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la 
durée de son mandat, des attributions limitativement visées à l’article L. 2122-22 du CGCT.  
 
Il conviendra donc de déterminer l’étendue des attributions consenties par le conseil municipal 
au maire de la commune nouvelle mais également de préciser que le conseil municipal 
autorise le maire à subdéléguer ces attributions. A défaut, le maire ne pourrait pas légalement 
subdéléguer de telles attributions à ses adjoints ou conseillers municipaux.  

 
3 La PPL visant à faciliter la création et le fonctionnement de la commune nouvelle, actuellement en 
discussion au Parlement, propose de placer les maires délégués immédiatement après les adjoints 
dans l’ordre du tableau municipal.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
https://medias.amf.asso.fr/upload/files/NOTE%2002%20installation%20du%20conseil%20municipal%20(003).pdf
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14 - L’élection des membres de la commission d’appel d’offres et de la commission de 
concession  
 
Les articles L. 1411-5, D. 1411-3, D. 1411-4 et D. 1411-5 du CGCT définissent et précisent le 
rôle, la composition et le mode d'élection des membres de la commission d’appel d’offre.  
Par renvoi de l’article L. 1410-3 à l’article L. 1411-5 du CGCT, la commission de concession 
est composée selon les mêmes modalités que la commission d’appel d’offre.  
 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, cette commission est composée du maire ou 
de son représentant, président, et de 5 membres de l'assemblée délibérante élus en son sein 
à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Dans les communes de moins de 3 500 habitants, elle est composée du maire ou de son 
représentant, président, et de trois membres du conseil municipal élus par le conseil à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui 
de membres titulaires. 
 
Plusieurs listes peuvent se présenter et il est possible qu’une liste présente moins de candidats 
que de sièges à pourvoir (D.1411-4 du CGCT).  
 
L’élection des membres a lieu au scrutin secret, sauf décision contraire du conseil municipal.  
 

➔ Pour plus d’information sur le fonctionnement de ces commissions, voir chapitre 5 du 
Guide du maire de l’AMF 2026  

15 – Instauration des autres commissions obligatoires  
 
 
Commissions 
 

Cadre juridique Composition Obligatoire pour : 

Commission 
consultative des 
services publics 
locaux (CCSPL) 

Art. L.1413-1 
CGCT 

- maire de la commune 
nouvelle ou son représentant 
(président) 
 
- membres du conseil municipal 
désignés dans le respect du 
principe de la représentation 
proportionnelle  
 
- représentants des usagers et 
des habitants intéressés à la 
vie des services publics locaux, 
nommés par le conseil 
municipal.  

Communes de plus de 
10 000 habitants 
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Commission 
communale pour 
l’accessibilité  

Art. L.2143-3 
CGCT 

- maire de la commune 
nouvelle 
- représentants de la commune 
- représentants d’associations 
ou organismes représentants 
les personnes handicapées 
(pour tous les types de 
handicap) 
- représentants d’associations 
ou organismes représentants 
les personnes âgées  
- représentants des acteurs 
économiques  
- représentants d’autres 
usagers de la ville 

Communes de 5 000 
habitants et plus 

Commission de 
contrôle financier  

Art. R.2222-3 
CGCT  

- Composition fixée librement par 
délibération du conseil 
municipal  

Communes ayant plus 
de 75 000 euros de 
recettes de 
fonctionnement 

Commission 
communale des 
impôts directs  

Art.1650 CGI - maire de la commune nouvelle 
ou l’adjoint délégué (président),  
 
- et des commissaires  
Désignés par le directeur 
départemental des finances 
publiques sur une liste établie par 
le conseil municipal : 
=> pour les communes de moins 
de 2 000 habitants : 6 
commissaires titulaires et 6 
commissaires suppléants 
=> pour les communes de 2000 
habitants et plus : 8 
commissaires titulaires et 8 
commissaires suppléants 

Toutes les communes 

 

16 – Le cas échéant, instauration des commissions thématiques permanentes 
facultatives et élection des membres  
 
L'article L. 2121-22 du CGCT prévoit que le conseil municipal peut former, au cours de chaque 
séance, des commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par 
l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 
 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui 
suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui 
les composent.  
 
Lors de cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les 
convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 
 
Le maire peut décider que les réunions des commissions se tiendront en plusieurs lieux, par 
visioconférence. La tenue de la réunion en visioconférence devra être mentionnée dans la 
convocation. Les modalités pratiques de la visioconférence doivent être définies dans le 
règlement intérieur.  
 
Dans les communes 1 000 habitants et plus, la composition des différentes commissions, y 
compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le 
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principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au 
sein de l'assemblée communale. 
 
Ces commissions municipales composées exclusivement de conseillers municipaux peuvent 
avoir un caractère permanent et sont, dans ce cas, constituées dès le début du mandat. 
 
La loi ne fixe pas de méthode particulière pour la répartition des sièges de chaque commission. 
Toutefois, la désignation des membres de chacune de ses commissions devra intervenir au 
scrutin secret, sauf si le conseil municipal décide, à l'unanimité, de ne pas y procéder (art. 
L.2121-21 CGCT).  
 
Il convient également de préciser que dans les communes de 1 000 habitants et plus, 
l’ensemble des tendances représentées au sein du conseil doit pouvoir disposer d’un 
représentant au sein des commissions permanentes (Conseil d’Etat, n°345568 du 26 
septembre 2012). 
 

17 – Désignation des représentants de la commune au sein des syndicats 
intercommunaux ou des syndicats mixtes (fermés) 
 

✓ Il est conseillé de procéder à l’adoption d’une délibération par structure syndicale.  
 
La commune nouvelle devra procéder à la désignation, parmi les conseillers municipaux, de 
ses représentants, au sein du comité syndical.  
Les modalités de désignation (le mode de scrutin) des délégués syndicaux sont différentes 
selon qu’il s’agisse d’un syndicat intercommunal ou d’un syndicat mixte. 
 
Comme le dispose l’article L. 5211-7 du CGCT : « Les syndicats de communes sont 
administrés par un organe délibérant composé de délégués élus par les conseils municipaux 
des communes membres dans les conditions prévues à l'article L. 2122-7 ». Aussi, l’élection 
des délégués doit se faire au scrutin secret, uninominal à la majorité absolue ou relative en 
cas de troisième tour de scrutin. 
 
Pour les syndicats mixtes fermés, l’élection des délégués est régie par les articles L. 5711-1   
et L. 2121-21 du CGCT. Dans ce cas, le vote doit avoir lieu au scrutin secret à la majorité 
absolue, sauf décision contraire du conseil municipal à l’unanimité.  
Pour les syndicats mixtes ouverts, ce sont les dispositions statutaires qui s’appliquent. Pour 
ces derniers, le choix du conseil municipal peut porter uniquement sur l’un de ses membres.  
 
 

 Focus : Les agents employés par un syndicat ou par l’une de ses communes 

membres ne peuvent être désignés par une commune membre comme délégués 
syndicaux au sein de cet établissement   
L’article L. 5211-7 du CGCT dispose « Les agents employés par un syndicat ou une de ses 
communes membres ne peuvent être désignés par une des communes membres pour la 
représenter au sein de l’organe délibérant de cet établissement ».  
Ces dispositions sont applicables aux syndicats de communes.  
 

18 – Les indemnités de fonction  
 

 Voir les articles L. 2113-8 al 3, L. 2113-19, L. 2123-20-1, L. 2123-21 du 

CGCT  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
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Pour rappel, pour le calcul des indemnités de fonction, il convient de prendre en compte le 
chiffre de la population totale authentifiée au 1er janvier 2026 (millésimée 2023).  
 
Le maire de la commune nouvelle, ses adjoints ainsi que les conseillers municipaux 
bénéficient d’indemnités de fonction, selon le barème applicable à la strate de population de 
la commune nouvelle.  
 
En revanche, le montant cumulé des indemnités des membres du conseil municipal de la 
commune nouvelle ne peut excéder le montant cumulé des indemnités maximales auxquelles 
auraient droit les membres du conseil municipal d’une commune appartenant à la même strate 
démographique. Ainsi, l'enveloppe indemnitaire de la commune nouvelle se calcule en 
fonction du nombre d’adjoints dont peut bénéficier une commune de même strate 
démographique.  
 
Les maires délégués ainsi que les adjoints au maire délégué peuvent bénéficier également 
d’indemnités de fonction calculées en fonction de la strate démographique de la commune 
déléguée.  
Ainsi l’article L. 2113-19 du CGCT précise que les indemnités maximales pour l’exercice 
effectif des fonctions de maire délégué et d’adjoint au maire délégué sont votées par le conseil 
municipal de la commune nouvelle, en fonction de la population de la commune déléguée.  
 
L’article L. 2113-19 du CGCT fixe un plafonnement indemnitaire en précisant : « Le montant 
cumulé des indemnités des adjoints de la commune nouvelle et des maires délégués ne peut 
excéder le montant cumulé des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux 
adjoints d’une commune appartenant à la même strate démographique que la commune 
nouvelle et des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux maires des communes 
appartenant aux mêmes strates démographiques que les communes déléguées. ».  
 

 Focus Les enveloppes indemnitaires (commune nouvelle/communes déléguées et 

communes déléguées entre elles) ne sont pas fongibles, elles ne peuvent donc pas 
abonder les autres enveloppes indemnitaires. De ce fait, il n’est pas possible d’utiliser les 
sommes disponibles dans une enveloppe indemnitaire d’une des communes déléguées pour 
indemniser les élus d’une autre commune déléguée ou de la commune nouvelle.  
 
De plus, et pour rappel, bien que le cumul des fonctions soit possible (maire de la commune 
nouvelle et maire délégué, maire délégué de plusieurs communes déléguées ou adjoint au 
maire de la commune nouvelle et maire délégué), il n’y a pas de cumul d’indemnité possible.  
L’enveloppe de la commune nouvelle et les enveloppes des communes déléguées sont 
indépendantes et ne se cumulent pas.  
 

19 – L’adoption du règlement intérieur  
 

 Voir les articles L. 2121-8 par renvoi de l’article L. 2113-1 du CGCT 

 
Dans les 6 mois suivant l’installation du conseil municipal, les communes nouvelles de 1 000 
habitants et plus sont dans l’obligation d’adopter un règlement intérieur.  
Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s’appliquer jusqu’à l’adoption du 
nouveau.  
Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le conseil municipal de la commune 
nouvelle, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 


